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Page de garde accompagnant les nouvelles propositions
	
(Document soumis par la Norvège)


Titre de la proposition de projet de Recommandation/Résolution : Projet de Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 25-04 établissant un plan pluriannuel de gestion du thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée

Titre de la ou des Recommandations ou Résolutions en vigueur traitant des mêmes questions ou de questions connexes : Recommandation de l’ICCAT remplaçant la Recommandation 24-05 établissant un plan pluriannuel de gestion du thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée (Rec. 25-04)

1. Cela crée-t-il de nouvelles obligations de déclaration pour les CPC ?     Oui  ☒ 	Non  ☐ 

Brève description de la ou des nouvelle(s) obligation(s) de déclaration : 

Obligation pour la CPC pêchant dans le cadre de la dérogation.

2. Cela nécessite-t-il une contribution ou un travail supplémentaire de la part du SCRS ?   
Oui ☐  Non ☒

Ce travail est-il déjà inclus dans le plan de travail actuel du SCRS ? Oui  ☐       Non  ☒

Brève description des nouveaux travaux scientifiques requis (évaluation des stocks, analyse, consultant externe) :

3. Cela implique-t-il la création d'un nouveau groupe de travail ou d'un processus intersessions ?    Oui ☐  Non ☒ 

4. Cela nécessite-t-il un nouveau programme ou des activités supplémentaires à gérer par le Secrétariat ?  

Oui  ☐       Non  ☒ 

Brève description du nouveau travail requis pour le Secrétariat : 

5. Quel est le calendrier proposé pour la mise en œuvre, et existe-t-il des calendriers spécifiques différents pour certaines CPC, pêcheries, régions, etc. ? 

S’il est adopté lors de la réunion annuelle de 2026, le projet de recommandation entrerait en vigueur conformément à l'article VIII de la Convention de l'ICCAT. Les CPC éligibles pourraient alors autoriser les senneurs battant leur pavillon à exercer leurs activités dans le cadre de la dérogation en 2027, à compter de la date d’entrée en vigueur, pour autant que toutes les conditions énoncées au paragraphe 101 bis soient remplies.

6. Existe-t-il d'autres informations pertinentes concernant les implications de la proposition en termes de ressources et de charge de travail ? Non



Note explicative au projet de Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 25-04 établissant un plan pluriannuel de gestion du thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée  
 
(Document soumis par la Norvège)

La Norvège propose une dérogation strictement définie à l'exigence d'une couverture à 100% par des observateurs régionaux de l’ICCAT à bord des senneurs, sous réserve de la mise en place de mesures alternatives de surveillance et de contrôle. Cette proposition développe l'approche présentée dans le « Document de discussion : vers une approche alternative en matière d'observateurs dans la pêche à la senne norvégienne » [IMM_17/2026] lors de la 19e réunion du Groupe de travail chargé d’élaborer des mesures de contrôle intégré (IMM) (1er-5 juin 2026).

Comme indiqué dans le document de discussion [IMM_17/2026], la pêcherie norvégienne est pratiquée à l'aide de navires pélagiques polyvalents qui pêchent également des espèces telles que le hareng, le maquereau et le merlan bleu. La disponibilité du thon rouge est imprévisible, et les possibilités de pêche dépendent de courtes périodes où les conditions météorologiques sont favorables et où l'on repère des poissons. Les opérations en fin de saison peuvent également être limitées par la durée réduite de la lumière du jour. Le déploiement d'observateurs régionaux dans des délais très courts peut donc s'avérer difficile et coûteux par rapport à l'activité et aux prises concernées, y compris lors de sorties sans prises. Ces contraintes peuvent décourager la participation et limiter l'utilisation des quotas.

La dérogation proposée est limitée aux senneurs pêchant exclusivement dans les eaux relevant de la juridiction de leur CPC de pavillon dans l'Atlantique Nord-Est et débarquant le thon rouge retenu directement depuis le navire de pêche dans un port désigné de cette CPC. Elle exclut le transfert de spécimens vivants, le remorquage, la mise en cage, l'élevage, le transbordement et le stockage de spécimens vivants. Elle ne couvrirait donc pas les opérations menées dans le cadre du projet pilote distinct de la Norvège consacré au stockage de courte durée de spécimens vivants.

L'éligibilité serait en outre limitée aux CPC dont le quota annuel total de thon rouge de l'Atlantique Est et de la Méditerranée est inférieur à 1.000 t, qui relèvent de l'exception prévue au paragraphe 21 de la Rec. 25-04 et qui ont démontré au SCRS que les taux de capture à la senne dans les eaux concernées sont inférieurs à ceux utilisés dans les calculs de capacité de pêche de 2009. Ces conditions limitent la dérogation aux pêcheries présentant des caractéristiques géographiques et opérationnelles spécifiques.

Ces mesures alternatives associent les notifications électroniques de départ et les rapports journaliers de capture concernant toutes les opérations de pêche, y compris celles n'ayant donné lieu à aucune capture ; le système de surveillance des navires (VMS), qui transmet des données à des intervalles ne dépassant pas dix minutes pendant la période d'autorisation ; et la transmission électronique des déclarations de débarquement certifiées dès la fin du débarquement. Elles exigent également des inspections complètes des débarquements, fondées sur une analyse des risques, la couverture d'observateurs nationaux pendant au moins 20% des jours de pêche au cours de chaque campagne, un recoupement systématique des registres concernés et un suivi continu par le centre de surveillance des pêcheries de la CPC du pavillon.

L'objectif de la Norvège est de maintenir un suivi, une vérification des captures et une traçabilité efficaces, tout en veillant à ce que les exigences en matière d'observateurs soient proportionnées à la pêcherie. La proposition introduit le paragraphe 101 bis ainsi qu'une exception correspondante au paragraphe 103. Les autres dispositions de la Rec. 25-04 ainsi que les exigences applicables en matière de documentation des captures continuent de s'appliquer.
Projet de Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 25-04 établissant un plan pluriannuel de gestion du thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée

(Document soumis par la Norvège)

Les amendements proposés à la Rec. 25-04 sont les suivants :

1. 	Le paragraphe 101 bis suivant est inséré après le paragraphe 101 :

101 bis. Par dérogation au premier tiret du paragraphe 101 et au paragraphe 103, une CPC peut autoriser les senneurs battant son pavillon à pêcher le thon rouge sans observateur régional de l’ICCAT à bord, à condition que la pêcherie soit limitée aux senneurs opérant exclusivement dans les eaux relevant de la juridiction de la CPC du pavillon dans l’Atlantique Nord-Est, que toutes les captures de thon rouge retenues soient débarquées directement dans un port désigné de la CPC du pavillon, et qu’il n’y ait ni transfert de spécimens vivants, ni remorquage, ni mise en cage, ni élevage, ni transbordement, ni stockage de spécimens vivants de thon rouge.

Cette dérogation ne devra s'appliquer qu'aux CPC dont le quota annuel total de thon rouge de l'Atlantique Est et de la Méditerranée est inférieur à 1.000 t. Ces CPC devront relever de l'exception prévue au paragraphe 21 de la présente recommandation et devront avoir démontré au SCRS que les taux de capture à la senne dans les eaux concernées sont inférieurs aux taux correspondants utilisés dans les calculs de capacité de pêche de 2009.

Les navires opérant dans le cadre de cette dérogation devront respecter les conditions suivantes :

a) Le navire devra pêcher le thon rouge exclusivement dans les eaux relevant de la juridiction de sa CPC de pavillon ;

b) Tout thon rouge retenu au cours d'une opération de pêche devra être embarqué à bord du navire de capture et débarqué directement à partir de ce navire dans un port désigné de la CPC dont il bat pavillon. Le débarquement dans le port d'une autre CPC, le transfert de spécimens vivants, le remorquage, la mise en cage, l'élevage, le transbordement et le stockage de spécimens vivants ne devront pas être autorisés ;

c) Le navire devra utiliser un système de déclaration électronique, comprenant notamment une notification de départ avant que le navire ne quitte le port pour aller pêcher le thon rouge. Les rapports journaliers de capture devront contenir des informations sur chaque opération de pêche, y compris celles n'ayant donné lieu à aucune capture, et devront être transmis au plus tard à 23 h 59 UTC le jour concerné ;

d) Le navire devra transmettre ses positions VMS au centre de surveillance des pêcheries de la CPC du pavillon à des intervalles ne dépassant pas dix minutes pendant la période au cours de laquelle il est autorisé à pêcher le thon rouge ; et

e) Dès que le débarquement est terminé, la déclaration de débarquement devra être signée ou bien certifiée par voie électronique par le pêcheur ou le capitaine du navire de capture, ainsi que par l’acheteur, puis transmise par voie électronique aux autorités compétentes de la CPC du pavillon.

La CPC du pavillon devra appliquer les mesures de contrôle suivantes :

f) Les débarquements de thon rouge effectués par les navires opérant dans le cadre de cette dérogation devront être soumis à une inspection par les autorités compétentes de la CPC du pavillon, sur la base d’un système d’évaluation des risques ;

g) Les inspections effectuées en vertu du sous-paragraphe f) devront être des inspections complètes des débarquements. Les inspecteurs devront surveiller l'ensemble du débarquement, y compris l'intégralité du processus de pesée, et devront procéder à une vérification croisée du débarquement par rapport à l'avis préalable d'entrée au port, aux données VMS, au carnet de pêche électronique, aux déclarations de débarquement et aux bordereaux de vente ;

h) Lors des inspections effectuées en vertu du sous-paragraphe f), les inspecteurs devront vérifier qu’il ne reste plus de thon rouge à bord une fois le débarquement terminé et la déclaration de débarquement ou le bordereau de vente signé(e) ou bien certifié(e) par voie électronique ;

i) Les autorités compétentes de la CPC du pavillon devront veiller à ce que des observateurs nationaux soient déployés à bord pendant au moins 20% des jours de pêche dans le cadre de la pêcherie de thon rouge au cours de chaque campagne de pêche. Les déploiements devront être sélectionnés sur la base d'une évaluation des risques ;

j) Les autorités compétentes de la CPC du pavillon devront utiliser les données VMS transmises aux intervalles spécifiés au sous-paragraphe d) pour recouper les rapports électroniques de capture et évaluer si des opérations de pêche ont eu lieu et si les captures, y compris les captures zéro, ont été dûment déclarées ;

k) Les autorités compétentes de la CPC du pavillon devront procéder à un recoupement des rapports électroniques, des données VMS, des déclarations de débarquement, des rapports d’inspection, des bordereaux de vente et, le cas échéant, des données de l’eBCD ; et

l) La pêcherie devra faire l'objet d'une surveillance 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, par le centre de surveillance des pêches de la CPC du pavillon.


2. 	Le paragraphe 103 est remplacé par le texte suivant :

103. Sous réserve des dispositions du paragraphe 101 bis, les senneurs sans observateur régional de l’ICCAT à bord ne devront pas être autorisés à pêcher ou à opérer dans la pêcherie de thon rouge.
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